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Madame Isabelle Lemesle

Président du Centre des Monuments Nationaux

Paris, le 15 février 2011

Objet : signalement d'une situation de souffrance au travail au domaine de Saint-Cloud

Madame le Président,

Par cette lettre-pétition des personnels du domaine national de Saint-Cloud relayée par nos organisations syndicales, nous saisissons officiellement la direction du Centre des Monuments Nationaux d'une situation de souffrance au travail sur ce monument. 

Nous vous rappelons que, conformément à la réglementation, l'employeur a le devoir de protéger la santé de ses personnels, il en va d'ailleurs de sa responsabilité pénale. Ainsi, 

Code du travail, article L421-1 

« L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent :

1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ;

2° Des actions d'information et de formation ;

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.

L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes. »

De plus, d'après la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, article 6 quinquiès :

« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération :

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ;

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces agissements ;

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou ayant enjoint de procéder aux agissements définis ci-dessus.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public. »

Enfin, notre signalement s'inscrit dans le cadre des circulaires ministérielles du 13 juillet 2005 et du 4 juin 2009 relatives à la prévention des risques psycho-sociaux au Ministère de la Culture et dans ses établissements publics. 

Ainsi, dès lors qu'il est procédé à la saisine de l'autorité administrative, celle-ci est tenue de procéder à une enquête, garantissant une procédure contradictoire au cours de laquelle toutes les parties mises en causes doivent être entendues. Si cette enquête mettait en évidence des faits avérés ou des présomptions concordantes et graves de souffrance au travail, des mesures d'urgence doivent être prises, pouvant aller jusqu'à des sanctions disciplinaires ou le recours au pénal. 

Aujourd'hui, il y a urgence, le traitement de la situation au domaine de Saint-Cloud ne doit plus souffrir aucun délais. Nous demandons donc que soit immédiatement diligentée une inspection de l'IHS en lien avec le service de médecine de prévention du Ministère, afin de rétablir un climat serein et propice à l'exercice des missions de service public au sein des agents de ce monument. 

Veuillez recevoir, Madame le Président, l'expression de nos salutations syndicales.

Copies à :

M. Guillaume Boudy, Président du CHS Ministériel

M. Fabrice Benkimoun, Directeur Général du CMN

Mme Isabelle Tilly-Becker, Directeur des Ressources Humaines du CMN

M. Serge Lagache, Inspecteur Hygiène et Sécurité du CMN

Mme Sylvie Glaser, Administrateur du domaine national de Saint-Cloud

Docteur Odette Tencer, Médecin coordonnateur du Ministère de la Culture

